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Direction Départementale des Services 
de l’Education Nationale

Service Départemental à la Jeunesse,

à l’Engagement et aux Sports

Compte rendu de visite d’Etablissement d’Activités Physiques et Sportives (EAPS)

Date :



Commune :
Agent effectuant le contrôle :

Personnes rencontrées lors de la visite : 
FICHE D'IDENTITE DE L'ETABLISSEMENT

Dénomination de l'établissement : 
Statut juridique : 
Adresse de l’établissement : 
Téléphone : 

E Mail  :
EXPLOITANT :

Nom : + (de naissance pour les femmes)

Prénom :


Date de naissance :


Lieu de naissance :

Types d’activités proposées au sein de l’EAPS :

Association sportive, affiliée à
Horaires d’entraînement :
CONDITIONS D'ENCADREMENT

	Nombre de personnes encadrant la pratique contre rémunération :
	

	Nombre de personnes déclarées :
	

	Nombre de personnes en formation (sous convention) :
	


Educateurs sportifs encadrant contre rémunération :

	Nom et prénom
	Qualification
	Numéro de carte professionnelle
	Affichage de carte professionnelle en cours de validité

	
	 
	 
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	 
	 
	


Educateurs sportifs bénévoles :

	NOM et Prénom
	Date et lieu de naissance

	
	 

	
	

	
	


Rappel règlementaire :

Le Code du Sport (CS) règlemente l’enseignement, l’animation, l’entraînement et l’encadrement contre rémunération
 des Activités Physiques et Sportives (APS) à titre d’occupation principale ou secondaire, de façon habituelle, saisonnière ou occasionnelle.

A cet égard, il est important de distinguer : 

L’encadrement contre rémunération = obligation de qualification professionnelle
Il est salarié ou sous statut indépendant. L’aide à l’emploi de type CAE, emploi d’avenir ou autre ne dispense pas l’éducateur de l’obligation de qualification ou de formation.
Les éducateurs exerçant contre rémunération doivent être titulaires d’un diplôme, titre à finalité professionnelle ou certificat de qualification (Art. L 212-1 à L212-5 du Code du Sport) : 

· garantissant la compétence de l’éducateur en matière de sécurité des pratiquants et des tiers dans l’activité considérée ; 

· enregistré au Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP).

L’annexe II-1 du code du sport recense la liste de ces qualifications ainsi que leurs prérogatives d’exercice.
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L’encadrement contre rémunération = obligation de détention de carte professionnelle d’éducateur sportif en cours de validité

La carte professionnelle est délivrée par la SDJES. Elle permet de vérifier les qualifications et l’honorabilité de l’encadrant. Elle est valable cinq ans. Une copie recto-verso doit être affichée dans l’établissement.
L’encadrement bénévole

Le bénévole est désintéressé, il ne perçoit ni rémunération ni contrepartie matérielle. Il peut cependant être dédommagé des frais induits (sur justificatifs) par son activité : déplacement, hébergement, achat de matériel… dans le respect des règles fiscales.

Le bénévole est seulement soumis à l’obligation d’honorabilité.

Il peut enseigner les différentes activités physiques et sportives sans obligation de qualification ou de déclaration. Toutefois l’éducateur est responsable du groupe qu’il encadre et se doit de mettre tout en œuvre pour assurer la sécurité des pratiquants (obligation de moyens).

OBLIGATIONS REGLEMENTAIRES

· Affichage et moyens de communication OBLIGATOIRES (Article R.322-4 et R.322-5 du code du sport)
	
	OUI
	NON

	Déclaration d’établissement (facultatif) 
	
	

	Règlement intérieur 
	
	

	Tarifs 
	
	

	Heures d’ouverture 
	
	

	Diplômes 
	
	

	Cartes professionnelles  
	
	

	Numéros d'urgence 
	
	

	Assurance en responsabilité civile (Art R321-1 à 321-9 du code du sport) 
	
	

	Installation téléphonique à proximité ou téléphone portable
	
	

	Plan d’évacuation 
	
	


· Déclaration OBLIGATOIRES (Article L.312-2 et L.312-4 du code du sport)
	
	OUI
	NON

	Recensement de l’équipement sportif  (compétence du propriétaire) 
	
	


· OBLIGATIONS DE PRÉSENTER DES GARANTIES DE SÉCURITÉ ET D’HYGIÈNE  (Article L322-2 du code du sport) 
Rappel :

En plus des obligations générales de sécurité (Article L.221-1 du code de la consommation), l’exploitant doit respecter les dispositions des arrêtés ministériels spécifiques à certains types d’établissements fixant les garanties d’hygiène et de sécurité ainsi que les normes applicables à l’encadrement des activités physiques et sportives. Lorsqu’il n’existe pas d’arrêté ministériel, il est possible de se référer à la réglementation de la fédération sportive concernée. 

Il est notamment nécessaire de disposer de : 

◦ un moyen de communication pour alerter les services de secours,  
◦ une trousse de secours pour les premiers soins en cas d’accident. 

· ETAT GÉNÉRAL DES LOCAUX

	
	Bon état
	Vétustes
	A revoir

	Vestiaires
	
	
	

	Sanitaire
	
	
	

	Accès personnes mobilité réduite
	OUI □
	NON □

	Présence d’un défibrillateur automatisé externe L. 123-5 et L. 123-6 du code de la construction et de l'habitation,
	OUI □
	NON □

	Date de vérification des extincteurs
	

	Registre de sécurité
	


· Trousse de secours 
	
	OUI
	NON

	Absence de médicament
	
	

	Antiseptique 
	
	

	Pansements 
	
	

	Compresse 
	
	

	Bande de gaze, ruban adhésif 
	
	

	Couverture isothermique 
	
	

	Gants chirurgicaux 
	
	


ATTENTION AUX DATES DE VALIDITÉ
· Equipement de protection individuel
 (EPI)

- bon état général

- respectent les normes en vigueur (CE)

- font l’objet d’un suivi régulier

· Information individuelle accident 

Rappel : “Les associations et les fédérations sportives sont tenues d’informer leurs adhérents de l’intérêt que présente la souscription d’un contrat d’assurance de personnes couvrant les dommages corporels auxquels leur pratique sportive peut les exposer.” (Article L. 321-4 du code du sport)

· Information SUR LA déclaration d’accident grave 
Il a été rappelé à l’exploitant l’obligation, pour tout accident grave survenu au sein de l’établissement, de renvoyer dans les 48h à la SDJES14 la “fiche de signalement d’accident grave conformément à l’article R.322-6 du code du sport. 

· MESURES DE SECURITE RELATIVES A L’EAPS
BILAN ET CONCLUSION DU CONTRÔLE

	BILAN DU CONTROLE

	CONSTATS
	OUI
	NON
	A remédier dans un délai de :

	Défaut de qualifications
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	

	Défaut de trousse de secours
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	

	Défaut d’affichage
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	

	Défaut d’assurance
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	

	Défaut de carte professionnelle
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	

	Educateur non déclaré
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	

	Qualification non conforme
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	

	Défaut de sécurité générale
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	

	Défaut d’hygiène générale
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	


Envoi par mel des preuves de mise en conformité (photos…) à : sandrine.hays@ac-normandie.fr
A mettre en conformité :

Préconisations : 

Visite effectuée par : 


	CONCLUSION DU CONTROLE

	CONSTATS
	OUI
	NON
	Remarques

	Simple observation
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	

	Nouvelle visite à prévoir
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	Une contre-visite est à prévoir si les documents demandés ne sont pas renvoyés dans les délais.

	EDUCATEURS
	Remarques

	Injonction de cesser d’exercer
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	

	Interdiction d’exercer à titre définitif
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	

	Interdiction d’exercer à titre temporaire
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	

	Interdiction en urgence d’exercer (6 mois maximum)
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	

	EAPS
	Date de mise en demeure
	Date butoir

de mise en conformité

	Mise en demeure
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	
	

	Opposition à ouverture
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	
	

	Fermeture définitive
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	
	

	Fermeture temporaire
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	
	

	Saisine du Procureur de la République


	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	Remarques

	
	
	
	





Fait à Caen, le
	L’inspectrice de la jeunesse et du sport
Marie PELZ



Cas particulier des éducateurs en formation : 


L’enseignement contre rémunération est possible selon certaines conditions (se renseigner auprès de l’organisme de formation). L’éducateur doit être détenteur d’une attestation de stagiaire.





Il relève de la seule responsabilité de l’exploitant d’un établissement d’utiliser les compétences d’un éducateur bénévole. Il est fortement recommandé que ce dernier détienne des diplômes ou des compétences dans le domaine concerné (ex : diplômes fédéraux).





Le conseiller sport











� Constitue une rémunération, toute contrepartie financière ou en nature, versée ou perçue, strictement supérieure au remboursement des frais dûment justifiés
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